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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Le sort de Zuma
déchire l'ANCLa question du départ an-ticipé du président sud-africain Jacob Zuma, quidivise profondément sonparti depuis des se-maines, a plongé hier lepays dans une crise poli-tique, avec le report dudiscours annuel du chefde l'Etat devant le Parle-ment.
•Guinée équatoriale
/Politique. Le Premier
ministre reconduit
dans ses fonctionsLe président de Guinéeéquatoriale TeodoroObiang Nguema a recon-duit dans ses fonctionsson Premier ministreFrancisco Pascual EyegueObama Asue, après la dis-solution du gouverne-ment sortant en fin desemaine dernière, a-t-onappris lundi soir desource officielle.
• Kenya/Politique. Un
membre de l'opposition
inculpé de trahisonMiguna Miguna, un mem-bre de l'opposition ké-nyane, a été inculpé hierde trahison devant un tri-bunal pour avoir parti-cipé à l'investituresymbolique de l'opposantRaila Odinga, considéréepar le pouvoir comme undéfi à son autorité.
• RDCongo/Rébellion.
Kasaï : un chef milicien
se rend aux autoritésKalamba Dilondo, un chefd'une milice accuséed'avoir semé la terreurces dernières semainesau Kasaï, dans le centrede la République démo-cratique du Congo, s'estrendu lundi aux autoritésprovinciales, a-t-on ap-pris hier auprès d'un res-ponsable local.

L'Afrique en bref

• Belgique/Justice. Ab-
deslam ne veut pas re-
venir à son procèsSalah Abdeslam, seulmembre encore en viedes commandos jiha-distes qui ont attaquéParis le 13 novembre2015, jugé depuis lundi àBruxelles dans un autredossier, a fait savoir qu'ilne souhaitait plus compa-raître à ce procès, a an-noncé hier le tribunal dela capitale belge.
• Maldives/Politique.
L'archipel s'enfonce
dans le chaosLe petit archipel touris-tique des Maldives s'en-fonçait hier dans le chaospolitique après l'arresta-tion du président de laCour suprême, l'opposi-tion appelant à une inter-vention internationalepour renverser le prési-dent Abdulla Yameen quidénonce lui une "conspi-
ration".

A travers le monde

Objectif : en boucler le fi-
nancement et assurer sa
montée en puissance.

UN sommet des chefsd'Etat du G5 Sahel (Mauri-tanie, Mali, Burkina Faso,Niger et Tchad), s'est ou-vert hier à Niamey pourboucler le financement dela force militaire conjointeet assurer sa montée enpuissance, a constaté unjournaliste de l'AFP.Les présidents burkinabèRoch Marc Christian Ka-boré, tchadien Idriss Déby,mauritanien MohamedOuld Abdelaziz, malienIbrahim Boubacar Keïta etnigérien Mahamadou Is-soufou étaient présents àl'ouverture du sommet,ainsi que la ministre fran-çaise de la Défense Flo-rence Parly.Lancée début 2017, laforce conjointe, dont lamission est de combattreles groupes jihadistes quisévissent dans la région sa-hélienne, "sera opération-
nelle à la fin du mois de

mars", a affirmé dimanchedevant la presse le minis-tre malien des Affairesétrangères Tiéman HubertCoulibaly.A l'ouverture du sommet,le président Issoufou asouligné "l'urgence que
cette force soit opération-
nelle" pour la "sécurité" despays sahéliens. FlorenceParly a estimé que c'était
"désormais en bonne voie".Lors du sommet, les chefsd'Etat vont plancher sur larecherche "des finance-
ments complémentaires"pour assurer "la montée en
puissance" de la forceconjointe, qui doit êtrecomposée de 5 000 soldatsdes cinq pays impliquésd'ici la mi-2018, selon unesource proche du sommet.Les groupes jihadistes, dis-persés lors de l'interven-tion française au Mali en2013, ont retrouvé depuisun nouveau souffle dans lenord et le centre de ce paysmalgré la présence de 12000 Casques bleus de l'Onuet de la force française Bar-khane qui compte 4 000hommes dans la région.Multipliant les attaquescontre ces forces et l'arméemalienne, ils ont étendu en2017 leurs actions au cen-tre et au sud du Mali, à la

frontière avec le Niger et leBurkina Faso, qui sontaussi régulièrement tou-chés.La force du G5 Sahel a déjàun quartier général, à Sé-varé au Mali, et a déjàmené en coordination avecBarkhane deux opérationsdans la zone des "trois
frontières" entre Mali,Niger et Burkina Faso.
163 MILLIARDS DE
FRANCS• Les pays du G5Sahel, parmi les plus pau-vres du monde, peinent ce-pendant à réunir les 250millions d'euros (163,7

milliards de francs) néces-saires à la force conjointe.Pour l'heure, l'Union euro-péenne a promis 50 mil-lions d'euros, la France 8millions (surtout en maté-riel), chacun des cinq paysfondateurs 10 millions, etl'Arabie saoudite unecontribution de 100 mil-lions de dollars. Les Etats-Unis ont quant à euxpromis aux cinq paysmembres du G5 Sahel uneaide bilatérale globale de60 millions de dollars. Unenouvelle conférence de fi-nancement de la force

conjointe est prévue le 23février à Bruxelles.Comme l'a rappelé Flo-rence Parly, "les opérations
de la force conjointe doivent
être coordonnées avec des
actions au bénéfice des po-
pulations", pour voir un
"vrai recul des terroristes".Sur ce registre, le G5 Sahela signé lundi un protocoled'entente avec le Pro-gramme alimentaire mon-dial (PAM) etl'Organisation des Nationsunies pour l'alimentationet l'agriculture (FAO), pourque les deux agences onu-siennes appuient "la rési-
lience alimentaire" despopulations des cinq Etatssur la période 2018-2020.Les présidents du G5 vontpar ailleurs étudier lors dusommet le processus desuppression des visas etdes frais d'itinérance entreles cinq pays, ainsi qu'unprojet pour la créationd'une compagnie aérienne
"Air Sahel" et un autre pourla construction d'un che-min de fer "transsahélien"de près de 6 000 km.A l'issue du sommet deNiamey, Ibrahim BoubakarKeïta cèdera la présidencedu G5 Sahel à son homo-logue nigérien.

Sommet à Niamey du G5 Sahel sur la force
militaire conjointe

Mauritanie-Mali-Burkina Faso-Niger-Tchad/Lutte antiterroriste

AFP
Niamey/Niger

Les cinq dirigeants sahéliens hier à Niamey : donner
un coup de collier au financement de la force 

militaire conjointe.
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Pas question, par exemple,
d'une amnistie de prison-
niers, une de leurs revendi-
cations majeures. 

LE président français Em-manuel Macron a adoptéun ton ferme hier, au pre-mier jour de sa visite enCorse, en excluant touteamnistie de prisonniers,une des revendicationsmajeures des nationalistes.Dès son arrivée, le chef del'Etat a également affirméla nécessité de poser un
"avenir" à la Corse dans le
"giron républicain", ce quisemble opposer une fin denon-recevoir à une des de-mandes principales des na-tionalistes : que laspécificité de cette île mé-diterranéenne françaisesoit reconnue grâce à soninscription dans la Consti-tution.Cette revendication susciteune vive controverse enFrance, pays très centrali-sateur qui défend bec etongles "l'indivisibilité" de laRépublique.Sur les lieux mêmes où lepréfet Claude Erignac avaitété assassiné il y a 20 anspar un indépendantiste, M.Macron a martelé que ce

"crime" "ne se justifie pas,
ne se plaide pas, ne s'ex-
plique pas", avertissant quela justice sera "suivie sans
complaisance, sans oubli,
sans amnistie".Il a ainsi fermé la porte àl'une des principales re-vendications défenduespar les deux dirigeants na-tionalistes de l'île, le prési-dent du Conseil exécutifGilles Simeoni, présent à lacérémonie, et celui de l'As-semblée de Corse, l'indé-pendantiste Jean-GuyTalamoni, absent.Comme les trois députésnationalistes présents,Gilles Simeoni n'a pas ap-plaudi le discours du prési-dent. M. Simeoni, un ancienavocat, avait défendu le na-tionaliste qui a étécondamné pour l'assassi-nat du préfet.MM. Talamoni et Simeonidevaient avoir un entretienhier soir avec M. Macron,avant un discours très at-tendu ce mercredi après-midi.
"LIEU MAUDIT"• Gilles Si-meoni et Jean-Guy Tala-moni ont multiplié lesdéclarations ces derniersjours pour appeler le pou-voir à un "dialogue sans
tabou", tout en insistantsur la nécessité de prendreen compte leurs revendica-tions pour une plus grandeautonomie, et, notamment,la co-officialité de la languecorse.

"Il y a une fenêtre histo-
rique pour sortir de la lo-
gique de conflit", a estiméGilles Simeoni.La Corse, île de quelque330 000 habitants, a étépendant des décennies lethéâtre de violences avecplus de 4 500 attentats –provoquant très majoritai-rement des dégâts maté-riels – en grande partierevendiqués par le Frontde libération nationale dela Corse (FLNC).Ce groupe radical clandes-tin a cependant déposé lesarmes en 2014.Emmanuel Macron a dé-noncé avec force la "lâ-
cheté" des assassins dupréfet, coupables d'"un de

ces actes de terrorisme dont
notre nation eut encore ré-
cemment à subir la barba-
rie", en faisant référenceaux attentats jihadistes desdernières années.En inaugurant une placeClaude Erignac sur leslieux de l'assassinat, "nous
scellons notre union indé-
fectible dans la Répu-
blique", qui doit "ménager
à la Corse un avenir à la
hauteur de ses espérances,
sans transiger avec les re-
quêtes qui la feraient sortir
du giron républicain", a-t-ilinsisté.Le chef de l'Etat est arrivéen Corse en compagnie dela veuve et des deux en-fants de Claude Erignac,

qui revenaient pour la pre-mière fois dans l'île depuisle 6 février 1998.
"J'espère que la République
ne faiblira jamais en Corse",a déclaré Dominique Eri-gnac, en rendant hommageà son mari sur "ce lieu mau-
dit" où elle a dit avoirpensé ne jamais revenir.La mort de Claude Erignac– premier préfet tué enFrance depuis la SecondeGuerre mondiale – avaitprovoqué une énormeémotion en Corse, avec, lesjours suivants, les plusgrandes manifestations ja-mais organisées à Ajaccioet Bastia. Trois membresdu commando, dont YvanColonna qui était devenu
"l'homme le plus recherché
de France", sont toujoursaujourd'hui emprisonnés.Depuis, le nationalismecorse a tourné en 2014 lapage de la clandestinité etdes attentats, avant detriompher dans les urnes,en obtenant une majoritéabsolue aux élections terri-toriales en décembre.Les dirigeants corses nedemandent pas l'indépen-dance de l'île mais un "vé-
ritable statut d'autonomie".Ils réclament un statut fis-cal et social spécial, la co-officialité de la languecorse, le rapprochement etl'amnistie des prisonnierscorses qu'ils disent "poli-
tiques" et détenus enFrance continentale.

Macron adopte un ton ferme face aux nationalistes
France/En déplacement en Corse

AFP
France/Ajaccio

Le président Emmanuel Macron hier à Ajaccio. D'ac-
cord pour "ménager à la Corse un avenir à la hauteur
de ses espérances", mais "sans transiger avec les re-

quêtes qui la feraient sortir du giron républicain".
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